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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Nach einem langen und emotionalen Abstimmungskampf nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 19. Mai 2019 die Übernahme der geänderten EU-Waffenrichtlinie
mit 63.7 Prozent Ja-Stimmen deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.
Ausser im Tessin (45.5% Ja) überwog die Zustimmung in allen Kantonen. Am höchsten
fiel sie in Basel-Stadt mit 75 Prozent Ja-Stimmen aus, gefolgt von den drei
Westschweizer Kantonen Genf, Neuenburg und Waadt sowie dem Kanton Zürich mit
jeweils über 70 Prozent. Gesamtschweizerisch zeigte sich ein klarer Stadt-Land- oder
Zentrum-Peripherie-Graben, wobei die Zustimmung in den städtischen Zentren am
höchsten und – nebst dem Tessin – in den ländlichen Regionen wie dem Berner
Oberland, der Innerschweiz und den Bündner Südtälern am niedrigsten ausfiel.
Vertreterinnen und Vertreter der Befürworterseite werteten das Ergebnis in der Presse
als positives Signal für die Beziehungen der Schweiz zur EU und blickten zuversichtlich
in Richtung der anstehenden europapolitischen Entscheidungen über die
Begrenzungsinitiative sowie über das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU.
Demgegenüber sah das unterlegene Nein-Lager im Resultat kein Ja zu Europa, sondern
schöpfte daraus neuen Elan für den Kampf gegen die Personenfreizügigkeit und das
Rahmenabkommen. «Solche angstgetriebenen Abstimmungsergebnisse wären künftig
die Regel, falls der Bundesrat das Rahmenabkommen mit der EU unterschreibt»,
zitierte beispielsweise die Aargauer Zeitung eine Mitteilung der SVP. Die Gesellschaft
für ein freiheitliches Waffenrecht ProTell, die an vorderster Front gegen die
Änderungen im Waffenrecht gekämpft hatte, liess derweil verlauten, man werde die
Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie nun sehr genau überwachen und den Bundesrat an
seinen Versprechungen messen, die er im Abstimmungskampf gemacht habe.
Der Ausgang der Abstimmung wurde sowohl von der Befürworter- als auch von der
Gegnerseite zu einem grossen Teil der neuen Justizministerin Karin Keller-Sutter
zugeschrieben. Sie habe mit ihrer Glaubwürdigkeit als ehemalige Polizeidirektorin eines
Grenzkantons die Unentschlossenen überzeugt, lobte sie etwa der Waadtländer FDP-
Nationalrat Laurent Wehrli in der «Tribune de Genève». Auch der Walliser SVP-
Nationalrat und Interimspräsident von ProTell Jean-Luc Addor bezeichnete die
Übernahme des EJPD durch Karin Keller-Sutter gegenüber der gleichen Zeitung als
«Schlüsselmoment» in der Kampagne, weil die St. Gallerin – im Gegensatz zu ihrer
Vorgängerin und «historischen Waffengegnerin» Simonetta Sommaruga – im Dossier als
glaubwürdig wahrgenommen worden sei. Die neue Bundesrätin bestand ihre Feuertaufe
vor dem Stimmvolk offensichtlich mit Bravour.

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 43.9%
Ja: 1'501'880 (63.7%)
Nein: 854'274 (36.3%)

Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EVP, FDP (Jungfreisinnige: 3*), GLP, GP, KVP, SP; KdK, Economiesuisse,
SAV, SGV, SGB, Travail.Suisse, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse, SBLV
– Nein: EDU, FP, SD, SVP; IGS, SOG, Schweizerischer Unteroffiziersverband, Jagd
Schweiz, ProTell, SBV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.05.2019
KARIN FRICK
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Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Plusieurs propositions émanant de députés des Grands Conseils des cantons de Bâle-
ville, du Jura, de Vaud et de Genève en faveur du lancement d'une initiative cantonale
pour relancer le processus d'intégration européenne ont été avancées durant les
semaines suivant le 6 décembre. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
ANDRÉ MACH

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

L’autorisation provisoire dont bénéficient les camions de 60 tonnes dans certains pays
membres de l’UE (notamment la Suède et la Finlande) a suscité de très nombreuses
réactions négatives à travers le pays. L’opposition unanimement exprimée à ce que de
tels camions empruntent les routes suisses a souligné le risque que cela représenterait
pour la sécurité du trafic et la dégradation considérable de l’infrastructure routière qui
en résulterait. Les cantons de Bâle-Ville (10.314), de Genève (10.310), de Lucerne
(09.330), de Neuchâtel (09.328), du Tessin (10.317) et d’Uri (10.316) ont fait usage de leur
droit d’initiative afin que les chambres fédérales interdisent la circulation de ces
mégacamions sur le territoire national. Lors de l’examen préalable de ces initiatives, la
CTT-CE a décidé de déposer une motion de commission allant dans le même sens.
Partageant l’avis des initiants, elle a en outre relevé qu’autoriser la circulation de tels
camions irait manifestement à l’encontre de l’objectif de transfert du trafic de
marchandises de la route au rail poursuivi par la Confédération. Toutefois, constatant
que ces camions sont d’ores et déjà interdits en raison de leur poids, la commission a
estimé que la principale revendication des initiatives était satisfaite. Elle a par contre
souligné que la longueur des camions, en constante augmentation, constituait aussi un
problème, dans la mesure où cette évolution exigerait une adaptation très coûteuse de
l’infrastructure routière. C’est pourquoi la commission a proposé d’inscrire dans la loi
la longueur maximale de 18,75 mètres pour les véhicules automobiles et de charger le
Conseil fédéral de communiquer à la Commission européenne la position de la Suisse
sur cette question. Sur préavis favorable du gouvernement, les chambres ont
tacitement adopté la motion de la CTT-CE et décidé de ne pas donner suite aux
initiatives. Le Conseil fédéral a concrétisé cette motion en marge du programme Via
Sicura. 3

MOTION
DATUM: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 4

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Nach dem Willen seiner Regierung sollte Basel-Stadt ein kantonales Gesetz über die
biomedizinische Forschung am Menschen erhalten. Gemäss dem Entwurf sollten alle
Versuche mit Menschen bewilligungspflichtig sein und von einer Ethikkommission
abgesegnet werden. Damit wollte die Basler Regierung einerseits den Schutz des
Menschen verbessern, anderseits den Forschungsstandort Basel stärken, da die
Pharmaindustrie, welche ohnehin die strengen Normen der USA, der EU und Japans
übernehmen muss, darauf angewiesen ist, dass in der Schweiz durchgeführte
Prüfungsverfahren für die ethische Unbedenklichkeit von Forschungsvorhaben
möglichst bald auch im Ausland anerkannt werden. Wegen grundsätzlicher Bedenken,
sowohl von liberaler wie von grüner Seite, vor allem aber mit Verweis auf die
anstehende Gesetzgebungsarbeit des Bundes trat der grosse Rat aber auf die Vorlage
gar nicht ein. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.09.1998
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Zwischen Juni und Dezember 2018 reichten die Kantone St. Gallen (Kt.Iv. 18.309),
Thurgau (Kt.Iv. 18.318), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.322) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 18.324)
vier ähnliche Standesinitiativen für eine kostendeckende Finanzierung der
Kinderspitäler und Kinderkliniken ein. Darin forderten sie, dass die erbrachten
ambulanten wie stationären Leistungen in Kinderspitälern und -kliniken in der
Tarifstruktur kostendeckend vergütet werden sollten. Die vier Kantone betonten als
Standort- (SG, BS, BL) respektive Trägerkantone (TG) eines der drei eigenständigen
Schweizer Kinderspitäler ihre Betroffenheit, zumal sie die defizitären Spitäler seit
Jahren subventionieren müssten – die beiden Basler Kantone zum Beispiel mit CHF 10
Mio. jährlich. 
Sowohl im spitalambulanten als auch im stationären Bereich sei die Tarifierung für die
eigenständigen Kinderspitäler und die in Erwachsenenspitälern integrierten
Kinderkliniken ungenügend, kritisierten sie. Bei den Kinderspitälern kämen
verschiedene, erschwerende Faktoren zusammen: So müssten diese einerseits die
ganze Leistungskette von der Grund- bis zur hochspezialisierten Medizin anbieten,
regelmässig besonders aufwendige angeborene Erkrankungen behandeln und hätten
andererseits kaum je die Möglichkeit zur Quersubventionierung durch privat oder
halbprivat versicherte Patientinnen und Patienten. 
Zusätzlich angestiegen seien die jährlichen Defizite zudem durch den Tarmed-Eingriff
des Bundesrates 2018. Das Defizit des Ostschweizer Kinderspitals zum Beispiel sei in
der Folge von CHF 4.2 Mio. (2016) auf CHF 6.3 Mio. (2018) gestiegen; der
Kostendeckungsgrad im ambulanten Bereich des Basler Kinderspitals sei von 78 auf 68
Prozent gesunken. Nicht besser sehe es im stationären Bereich aus, wo die
Fallpauschalen der Swiss DRG die Leistungen ebenfalls nicht adäquat abbildeten. Diese
Probleme würden jedoch von der IV und gewissen Krankenkassen nicht anerkannt,
obwohl sowohl nationale als auch internationale Evidenz die höheren Kosten von
Kinderspitälern gegenüber Erwachsenenspitälern in der Höhe von 20 bis 30 Prozent
belege. 
Der Kanton Basel-Landschaft ergänzte die generelle Handlungsaufforderung der
anderen drei Kantone durch eine Liste mit konkreten Forderungen: Er verlangte die
Aufhebung der Tarmed-Zeitlimitierungen für die Konsultationszeit, eine separate,
kostendeckende Taxpunktbewertung, die Ausnahme der Kinderkliniken von der «Liste
der grundsätzlich ambulant durchzuführenden elektiven Eingriffe» (also von Eingriffen,
die zeitlich relativ frei gewählt werden können), eine Anpassung der Swiss-DRG-
Tarifstruktur auf einen Kostendeckungsgrad der Kinderspitäler von 100 Prozent sowie
eine genügende Abbildung der IV-Fälle in der Tarifstruktur.

Im August 2019 behandelte die SGK-SR die vier Standesinitiativen gemeinsam und liess
dabei Vertreterinnen und Vertreter der vier Kantone zu Wort kommen. Die Kommission
anerkannte, dass die Eigenheiten der Kindermedizin bei der Tarifierung oft ungenügend
berücksichtigt würden, empfand aber eine Kommissionsmotion als das zielführendere
Mittel als die Standesinitiativen, da der Bundesrat die Tarifstrukturen im ambulanten
und stationären Bereich genehmigen müsse. Folglich nahm sie die Forderung der vier
Kantone in eine eigene Motion (Mo. 19.3957) auf und empfahl die vier Standesinitiativen

STANDESINITIATIVE
DATUM: 04.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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zur Vermeidung von Doppelspurigkeiten zur Ablehnung. 
Im Dezember 2019 folgte der Ständerat dem Kommissionsantrag stillschweigend, lehnte
die vier Initiativen ab und nahm stattdessen die Kommissionsmotion an. 7

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Im Februar 2022 gab die SPK-SR einer Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt Folge,
die forderte, dem mit schutzsuchenden Personen überlasteten Griechenland unter die
Arme zu greifen und auf den griechischen Inseln gestrandete Personen aufzunehmen,
damit ihnen in der Schweiz ein ordentliches Asylverfahren gewährt werden kann. Dazu
verlangte die Standesinitiative, die Kapazitäten der Bundesasylzentren und der
kantonalen Asylzentren vollständig auszulasten. Ferner soll der Bundesrat andere
europäische Staaten auffordern, dem Beispiel der Schweiz zu folgen. Bis zum
gegebenen Zeitpunkt hatten sich die Länder der EU nicht auf einen gemeinsamen
Verteilschlüssel einigen können; die EU hatte lediglich die Aufstockung des Frontex-
Personals an der EU-Aussengrenze beschlossen. Zur Begründung seines Anliegens fand
der Kanton Basel-Stadt für die aktuelle Situation unter anderem folgende deutliche
Worte: «Das System Dublin ist nicht funktionsfähig, der griechische Staat nicht fähig,
die Asylgesuche in sinnvoller Zeit zu bewältigen. Die Situation ist eine absolute
humanitäre Katastrophe und der Geschichte des europäischen Kontinents nicht
würdig.» Der Entscheid zugunsten der Standesinitiative fiel in der Kommission mit 3 zu
3 Stimmen und Stichentscheid des Kommissionspräsidenten Mathias Zopfi (gp, GL)
denkbar knapp aus. Basel-Stadt hatte sich zuvor bereits bei «evakuierenJETZT» und der
Allianz «Städte und Gemeinden für die Aufnahme von zusätzlichen Flüchtlingen»
engagiert und sich zur Aufnahme weiterer Geflüchteter bereit erklärt. Die Kommission
vertrat denn auch die Ansicht, dass den Forderungen der Städte mehr Gewicht
beigemessen werden soll, da sich diese oftmals willig zeigten, zusätzliche Flüchtlinge
aufzunehmen. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.02.2022
MARLÈNE GERBER

Anders als die SPK-SR wollte die SPK-NR einer Standesinitiative des Kantons Basel-
Stadt, die verlangte, dass die Schweiz zusätzliche, in Griechenland gestrandete,
besonders schutzbedürftige Personen aufnehme, mit 14 zu 8 Stimmen keine Folge
geben. Sie argumentierte dabei gleich wie bei der zeitgleich gefassten ablehnenden
Entscheidung zu einer parlamentarischen Initiative der Grünen Fraktion (Pa.Iv. 21.519):
Für eine solche Lösung müssten Kantone und Gemeinden einbezogen werden, was
«äusserst komplex wäre und im Widerspruch zum aktuellen System stünde». 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.04.2022
MARLÈNE GERBER

Nachdem sich die SPK-NR entgegen ihrer Schwesterkommission entschieden hatte, der
Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt, welche forderte, zusätzliche, in
Griechenland gestrandete, besonders schutzbedürftige Personen aufzunehmen, keine
Folge zu geben, kam das Anliegen in der Sommersession 2022 in die grosse Kammer.
Marianne Binder-Keller (mitte, AG) argumentierte für die Kommissionsmehrheit, dass
die Situation in Griechenland nicht mehr «dermassen tragisch» sei wie im Herbst 2020,
weshalb sich die Mehrheit der Kommission dafür ausgesprochen habe, der
Standesinitiative keine Folge zu geben. Ausserdem tue die Schweiz bereits viel – etwa in
Form von Hilfsgütern oder mit der Aufnahme von unbegleiteten minderjährigen
Asylsuchenden. Als Sprecherin der Kommissionsminderheit setzte sich Tamara
Funiciello (sp, BE) für Folgegeben ein und forderte den Nationalrat auf, «endlich das
Richtige» zu tun und mehr humanitäre Verantwortung zu übernehmen. Der Krieg in der
Ukraine habe gezeigt, dass die Schweiz durchaus in der Lage sei, schutzbedürftigen
Menschen die nötige Sicherheit und Aussicht auf Arbeit zu geben. Die Frage sei nun,
wieso dies für Menschen, welche an den europäischen Aussengrenzen unter prekären
Umständen ausharren müssen, nicht auch möglich sein soll. Funiciello vermochte
jedoch den Nationalrat nicht für das Anliegen zu gewinnen, welcher mit 98 zu 59
Stimmen entschied, der Standesinitiative keine Folge zu geben. Lediglich die
Fraktionen der SP und der Grünen stimmten geschlossen für das Anliegen, zusätzliche
Unterstützung erfuhr die Standesinitiative darüber hinaus lediglich von den beiden
EVP-Nationalrätinnen. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.06.2022
SARAH KUHN
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Die SPK-SR folgte im Juni 2022 dem Nationalrat und entschied mit 8 zu 3 Stimmen, der
Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt, welche forderte, zusätzliche, in
Griechenland gestrandete, besonders schutzbedürftige Personen aufzunehmen,
keine Folge zu geben. In einer Medienmitteilung erklärte die Kommission, dass das
Anliegen zwar berechtigt sei, der vorgeschlagene Ansatz in den Augen der
Kommissionsmehrheit jedoch keine Besserung der Situation bringen würde. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.06.2022
SARAH KUHN

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Ausgangspunkt einer hitzigen medialen Diskussion um die frühkindliche Förderung war
ein Artikel von SVP-Bildungspolitikerin Verena Herzog (svp, TG) in der SVP-Zeitung
«Klartext», in welcher sie argumentierte, dass «eine verfehlte Zuwanderungspolitik
durch staatlich verordnete Krippenerziehung wettgemacht werden» solle. Stein des
Anstosses war dann ihre Aussage, in welcher sie Kinder in Krippen mit Verdingkindern
verglich, die zwecks besserer Erziehung weggegeben wurden. Der Staat solle sich
hierbei in grösserer Zurückhaltung üben – damals wie heute, so Herzog. 
Vertreter und Vertreterinnen von Betreuungsorganisationen sowie vom Verein
Fremdplatziert kritisierten den Vergleich vehement.
Die Aussage Herzogs liess sich in den Kontext der Debatten in Bundesbern über die
frühkindliche Förderung einordnen. So wurde entschieden, dass neue Kita-Plätze
weiterhin subventioniert werden und dass steuerpolitisch jene Eltern finanziell
entlastet werden, die ihren Nachwuchs fremdbetreuen lassen (BRG 18.050). Herzog
störte sich auch an den Bestrebungen, die Frühförderung der null- bis vierjährigen
Kinder auszubauen. In der zuständigen Bildungskommission hätte ihr niemand
beantworten können, was mit jenen Eltern passiere, die ihre Kinder nicht in die
Frühförderung schicken wollten. Der Kindergartenbesuch sei auch freiwillig gewesen
und dann obligatorisch geworden. Dasselbe wäre für die Frühförderung fatal, so
Herzog. 
Praktisch zur selben Zeit berichteten die deutschsprachigen Medien
bezeichnenderweise über die Bemühungen einiger Kantone und Städte, die sprachliche
Frühförderung von Kindern nichtdeutscher Muttersprache zu stärken. Viele Kinder
sprächen zu Hause kein oder kaum Deutsch und seien daher komplett überfordert,
wenn sie in die erste Klasse einträten. In einem Interview äusserte sich auch Dagmar
Rösler, Präsidentin des Dachverbandes der Schweizer Lehrerinnen und Lehrer. Sie
forderte ein schweizweites Obligatorium für eine Frühförderung analog dem Basler
Modell. In diesem Modell «Frühe Deutschförderung» werden eineinhalb Jahre vor dem
Kindergarteneintritt die Deutschkenntnisse fremdsprachiger Kinder ermittelt. Wenn
diese nicht genügen, müssen die Kinder an mindestens zwei halben Tagen pro Woche
eine Spielgruppe oder ein Tagesheim besuchen. In der Folge forderte Christoph
Eymann (lpd, BS), Nationalrat und Präsident der SKOS, in einer zu Beginn von
Nationalrätin Herzog bekämpften und schliesslich überwiesenen Motion, dass der
Bundesrat prüfe und Bericht erstatte, wie die frühe Sprachförderung vor Eintritt in den
Kindergarten mithilfe des Bundes im ganzen Land umgesetzt werden könne.
Ins gleiche Horn blies im Übrigen auch ein Bericht des Schweizerischen
Wissenschaftsrates, der dringenden Handlungsbedarf bei der frühkindlichen Förderung
sah. Gemäss den Medien sei ein schweizweites Obligatorium der sprachlichen
Frühförderung jedoch derzeit nicht realistisch, weil die Frühförderung in der
Kompetenz der Kantone liege. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.07.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Hochschulen

Die Universität Basel machte zügig voran mit der Umsetzung der Bologna-Deklaration.
Nachdem schon auf das Wintersemester 2000/01 das dreistufige System (Bachelor,
Master, Doktorat) in den auf diesen Zeitpunkt neu eingerichteten Pflegewissenschaften
eingeführt worden war, erfolgte auf das Wintersemester 2002/03 erstmals an einer
Schweizer Universität die Umstellung in den gesamten Naturwissenschaften sowie im
Bereich Sport. 2003 soll „Bologna“ auf die wirtschaftswissenschaftliche, juristische und
geisteswissenschaftliche Fakultät ausgedehnt werden. Erleichtert wird die Umsetzung
in Basel durch eine überwiegend positive Einstellung der Studierenden gegenüber dem
Bologna-System. Der gesamtschweizerische „Verband der Schweizerischen
StudentInnenschaft“ (VSS) und die aus dem Dachverband ausgetretene Genfer
Studentenkonferenz äusserten demgegenüber nach wie vor grosse Vorbehalte gegen
„Bologna“, da sie in der vorgesehenen Strukturänderung die Gefahr einer Verschulung
der Studien und eine Beeinträchtigung der Chancengleichheit sehen. 13

KANTONALE POLITIK
DATUM: 20.06.2002
MARIANNE BENTELI

Forschung

Die Kantone Genf, Basel-Landschaft sowie Basel-Stadt reichten im Herbst 2021 je eine
Standesinitiative ein (Kt. Iv. GE 21.320; Kt. Iv. BL 21.327; Kt. Iv. BS 21.328), die alle die
rasche Assoziierung der Schweiz an das EU-Forschungsrahmenprogramm Horizon
Europe verlangten. In den Begründungen wurde unter anderem darauf hingewiesen,
dass die Assoziierung an Horizon Europe für die Forschungslandschaft Schweiz eminent
wichtig sei und ein Ausschluss die Mobilität, die Zusammenarbeit und den
Wissenstransfer verhindere und zu einer verminderten Forschungseffizienz führe. So
werde die Schweiz von den Entscheiden zu den Programmschwerpunkten
ausgeschlossen und könne die Themenwahl nicht mehr mitbestimmen. Längerfristig
werde es durch diese Situation schwierig, Schweizer Forschende sowie Talente aus dem
Ausland in der Schweiz zu halten. Daneben wurde auch auf die Relevanz des Programms
für Schweizer KMU hingewiesen. Auch hier drohe eine Abwanderung in die EU,
insbesondere von wissensintensiven Unternehmungen.
Die WBK-SR befasste sich Anfang Februar 2022 mit dem Themenschwerpunkt Horizon
Europe und diskutierte in diesem Rahmen auch die drei Standesinitiativen. Die
Kommission beschloss, den Standesinitiativen der beiden Basel Folge zu geben; die
Behandlung der Standesinitiative aus Genf hingegen, welche darüber hinaus die rasche
Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrages forderte, wurde sistiert. Die Kommission
sprach sich darüber hinaus dafür aus, einen Nachtragskredit für die Finanzierung der
Übergangsmassnahmen zu sprechen sowie eine Finanzierungsbotschaft für die
Ergänzungsmassnahmen vorzulegen. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.02.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WBK-NR folgte im April 2022 ihrer Schwesterkommission und gab zwei
Standesinitiativen aus Basel-Landschaft und Basel-Stadt betreffend die rasche
Assoziierung der Schweiz an das EU-Forschungsrahmenprogramm Horizon Europe
Folge. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.04.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Herbst 2022 befasste sich die WBK-SR im Rahmen mehrerer Sitzungen mit zwei
Standesinitiativen zur Assoziierung der Schweiz an das EU-
Forschungsrahmenprogramm Horizon Europe (Kt.Iv. 21.327 und Kt.Iv. 21.328). 
In ihrer ersten Sitzung Ende August 2022 kam die Kommission aufgrund eines
Gesprächs mit SBFI-Direktorin Martina Hirayama zum Schluss, dass diese angestrebte
Assoziierung in naher Zukunft nicht realistisch sei und aufgrund der voranschreitenden
Zeit – viele Forschungsprojekte des Rahmenprogramms sind bereits gestartet – auch
immer weniger attraktiv werde. Die Kommission beschloss daher mit 10 zu 1 Stimmen
(bei 1 Enthaltung), stattdessen in Umsetzung der beiden Standesinitiativen gesetzliche
und finanzielle Grundlagen zur Stabilisierung des Forschungsstandorts Schweiz zu
erarbeiten. Konkret solle die Bundesverwaltung einen Gesetzesentwurf für die
Schaffung eines bis 2027 befristeten Fonds ausarbeiten, mit welchem die
internationale Forschungszusammenarbeit und die Förderung der wissenschaftlichen
Exzellenz der Schweizer Forschung finanziert werden. 
An ihrer zweiten Sitzung im Oktober 2022 beschloss die WBK-SR mit einem
Stimmenverhältnis von 12 zu 1, den von der Bundesverwaltung zwischenzeitlich
ausgearbeiteten Vorentwurf zur Umsetzung der beiden Standesinitiativen in die
Vernehmlassung zu schicken. Aus verfahrenstechnischen Gründen entschied die

STANDESINITIATIVE
DATUM: 04.11.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Kommission ausserdem, der ähnlich gelagerten und bislang sistierten Standesinitiative
des Kantons Genf (Kt.Iv. 21.320) keine Folge zu geben.
Im Rahmen ihrer Sitzung vom 4. November 2022 lancierte die Kommission sodann die
Vernehmlassung. Gemäss den Vernehmlassungsunterlagen sollen mit dem sogenannten
Horizon-Fonds-Gesetz nicht zusätzliche Mittel gesprochen, sondern die bereits
gesprochenen Gelder für die Schweizer Forschung gesichert werden. Auch ist
vorgesehen, dass allfällige Kreditreste im Fonds verbleiben. Das Gesetz soll dringlich
erklärt werden und beim Abschluss eines Abkommens mit der EU oder spätestens Ende
2027 auslaufen. 16

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

ln etlichen Städten führte der akute Mangel an Aufführungs- und Ausstellungsräumen
zu teils heftigen politischen Auseinandersetzungen. Insbesondere klagen die Vertreter
der sogenannten «Alternativkultur» über die im Vergleich zu der etablierten, stark
subventionierten Konzert- und Theaterkultur krasse Benachteiligung durch die
öffentliche Hand. Während diese Auseinandersetzung in Zürich seit der Einrichtung der
«Roten Fabrik» abgeklungen ist und sich in Bern seit der provisorischen Öffnung der
ehemaligen städtischen Reitschule beruhigt hat, führte dieses Jahr in Basel eine
kompromisslose Politik bezüglich der alten Stadtgärtnerei zu einem gereizten Klima
und zu handgreiflichen Auseinandersetzungen. Ein Beschluss des Grossen Rates aus
dem Jahre 1980 verlangte die Errichtung eines Grünparks auf dem Areal der ehemaligen
Stadtgärtnerei. Die Gebäulichkeiten waren jedoch besetzt und für kulturelle Anlässe
benutzt worden, worauf das Hochbauamt als Eigentümer das Areal der
«Interessengemeinschaft Alte Stadtgärtnerei» (IGAS) als Vertreterin der Benützer für
eine befristete Zeit überliess. Mit einer Volksinitiative «Kultur- und Naturpark St.
Johann» sollten nun die alten Gärtnereigebäude der Kultur erhalten bleiben. Die linken
und grünen Parteien sowie der LdU befürworteten die Initiative, die bürgerlichen
Parteien, die DSP und die PdA empfahlen die Ablehnung. Das Volksbegehren wurde
Anfang Mai 1988 mit 56 Prozent Neinstimmen relativ knapp abgelehnt. Zahlreiche –
auch bürgerliche – Organisationen und Einzelpersonen setzten sich darauf weiterhin
für eine Kompromisslösung ein, doch der Grosse Rat drängte die Regierung, den
Volksentscheid in die Tat umzusetzen, was denn auch Ende Juni mit Polizeigewalt
geschah und zu heftigen Krawallen führte. Mehrere Ersatzangebote der Regierung
wurden von der IGAS, teilweise auch von der Regierung selbst, als ungeeignet
angesehen, worauf die «Stadtgärtnerinnen» ein ehemaliges, zum Abbruch
vorgesehenes Kino besetzten und hier trotz einer Strafklage der Eigentümerin erneut
einen funktionierenden Kulturbetrieb einrichteten. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.12.1988
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